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Droit à la ville, droit au logement 

Jean-François Tribillon, mai 2002

L’ultra libéralisme est en train de faire de l’ingénierie urbaine (urbanisme, projets de gestion urbaine, génie civil, architecture, conception des transports urbains, projet d’aménagement urbain…) l’organisateur du territoire urbain sous la forme d’une sorte de « grand marché urbain » par mise en cohérence mutuelle, ajustement et intégration à la sphère mondiale des marchés locaux du logement, du foncier, des transports, des emplois, des capitaux, des médias, des services …. Avons-nous assez d’influence sur l’idéologie de cette ingénierie pour tenter de la détourner de cette voie et lui faire servir d’autres fins : construire la cité à partir de droits individuels et collectifs et d’exigences politiques ? Tentons de renverser la vapeur de l’ingénierie urbaine en prenant le droit à la ville et le droit au logement comme fondateurs d’un autre ordre urbain. 

DROIT AU LOGEMENT

Aujourd’hui les droits dits sociaux sont les nouveaux droits de l’homme en société,  dans une société industrielle puis urbaine qui proclame formellement les droits de l’homme mais le laisse sans travail, sans logement, sans éducation, exclu de la « vraie et bonne » ville… L’exploitation et la répression  que cette société produit mettent en danger l’exercice concret des droits pourtant proclamés comme participant à la définition de l’homme. Pour être libre, il faut avoir du travail, être en bonne santé, être logé…

L’importance prise récemment par le droit au logement parmi les autres droits sociaux s’explique par la nature urbaine de la société que nous habitons. La ville est la grande affaire de notre société. Ce furent longtemps Dieu, la terre puis l’usine qui nous ont réunis et divisés. C’est actuellement la ville. Dans une société urbaine, le logement n’est pas qu’un bien ; il est le lieu et le moyen d’insertion dans la société ; il permet d’appartenir à cette société, d’y prendre rang. Etre privé de logement, c’est être privé de domicile, d’adresse, de famille, du droit de participer à la vie de la cité, et aussi de recueillir les fruits de la civilisation urbaine.

Le droit au logement est peut-être plus difficile à caractériser que les autres droits de l’homme, et ce malgré son apparente concrétude ; et il peut être regardé par certains avec inquiétude. Les autres droits sont facilement acceptables, rassurants, parce qu’abstraits; Si une juridiction rétablit  mon voisin dans le plein exercice de ses droits à une défense équitable dans le procès qui l’oppose aux autorités locales, je ne peux que me féliciter de cette reconnaissance quelque peu abstraite, dépourvue de toute conséquence quant à ma vie, ma condition. En revanche, si je peine ma vie durant pour acquérir un bon logement, accepterais-je qu’une juridiction  donne le même sur le même pallier face au mien à n’importe quel individu qui se sera contenté de se prévaloir d’un droit au logement. Et s’il venait à l’autorité publique l’idée de me chasser de chez-moi sous prétexte d’une insuffisante occupation des lieux pour y loger cette famille méritante et nombreuse !

Il faut s’y résoudre : aucune définition abstraite et universelle de l’objet de ce droit n’est praticable. Ce qui met en danger le droit lui-même. Un logement n’est pas une certaine quantité de mètres carrés par personne. C’est aussi une qualité d’usage, d’environnement, d’équipement, de centralité, à tel point qu’on peut accepter un logement petit et inconfortable s’il est bien conçu, bien situé. Le seul contenu acceptable du droit au logement est celui, a contrario, que peut donner une société qui raisonnant économiquement, sociologiquement, urbanistiquement et politiquement définit ce qu’est la négation du droit au logement. Ce qui fait apparaître le droit au logement comme le droit d’exiger de ne pas vivre en marge de la société urbaine en raison de son mal logement ou de son non logement. Ce n’est pas le droit d’exiger x  pièces et y m2 par individu. C’est le droit de ne pas être mal logé. Il en est finalement du droit au logement comme de la plupart des libertés individuelles : il plus aisé de pointer les entraves à ces libertés que d’en définir le contenu.

Dans ces conditions, l’opposabilité à tous du droit au logement, donc sa juridictionnalité, passe par la mise en place de juridictions sociales capables de franchir le cercle du droit pur, de prescrire au vu d’appréciations globales de situations concrètes. C’est une nouvelle conception de la fonction de régulation sociale à faire assumer par l’autorité judiciaire en lui fournissant peu de droit à appliquer mais en lui donnant toute autorité pour imaginer une solution pratique et l’imposer. 

Il n’est pas inutile de doubler la reconnaissance du droit au logement de la création ou du renforcement d’un service public local du logement, à la condition que la mission de service public en question consiste en l’organisation de l’offre et de la demande de logements afin que le droit au logement soit effectif dans le bassin d’habitat dont il s’agit. Par « organisation » on va de la connaissance des faits (fonction d’observatoire) à la production du logement social (au sens français de logement bénéficiant d’aides publiques significatives et destiné règlementairement à loger des catégories sociales « modestes » ou  moyennes-modestes), laquelle est le fait de l’autorité publique.

L’autre intérêt de la notion de service public, c’est qu’elle implique :

-une certaine autonomie et pérennité de gestion ; 

-la participation des usagers (donc des mal logés ou non logés représentés par leurs groupements et associations, sans lesquels tout risque de s’endormir,) ;

-et aussi la soumission  à évaluation plus ou moins démocratique sans laquelle un certain type de démocratie reste du bavardage.

Il convient de préciser :

-en quoi consiste cette mission de service public, (s’assurer de l’application concrète du droit au logement dans le territoire considéré dans le bassin d’habitat dans lequel est situé le service local en question) ;

-l’institution qui est assume la responsabilité, la collectivité territoriale de rattachement, ainsi que les organes ou l’organe qui en assure la gestion.

Il est difficile d’imaginer qu’en France de tels services ne soient pas bicéphales, relèvent à la fois des autorités locales et de l’Etat, qui tous deux sont forcement solidairement garants de l’effectivité du droit au logement.

DROIT A  LA VILLE

Aux conceptions classiques de l’urbaniste « ajusteur-mécanicien » de la ville sous la pression des classes et des intérêts dominants, s’opposent les  nouvelles fonctions  d’un urbaniste « allocateur » des ressources –espace, service, logement, équipement....- afin de donner corps aux droits des citadins, au principal de ces droits, le droit à la ville-cité. 

Il s'agit d'assurer l'effectivité de ce droit, collectif et individuel, à la ville, territoire de l'urbanisation et espace social dans lesquels on va et on vient librement, où l'on choisit, selon ses moyens, son lieu d'habitation, où l'on accède aux services que la collectivité assure ou assume pour répondre aux besoins sociaux sans lesquels il n’y a pas de véritable vie urbaine (éducation, santé, énergie, télécommunication, transports, développement culturel...).C'est un droit qui se conjugue avec les moyens (ressources) dont disposent individuellement et collectivement tous les citadins, mais dans certaines limites : ceux qui n'ont pas de moyens sont quand même titulaires de droits qu'ils doivent être capables de faire valoir comme des droits purs et simples ; ceux qui ont beaucoup de moyens ne doivent pas envahir, accaparer, «faire la loi» au point de restreindre les champs d'effectivité des droits de ceux qui en sont  démunis.

Ce droit se réalise (devient réalité) dans un territoire, dans un espace social qui doit être organisé pour faciliter son exercice, dans des conditions économiques acceptables ; si la collectivité doit se ruiner pour l'assurer, elle fera tout pour limiter son action à quelques interventions exemplaires, à quelques échantillons.

Le droit à la ville se manifeste concrètement par des actes de jouissance d'un cadre de vie dont la qualité est un de ses attributs essentiels, participant à son essence même. Il ne peut prendre uniquement la forme d'un droit à ne pas être exclu de la ville. Être en ville dans des conditions infernales (sans toit, sans services, sans travail, sans soins, sans sa famille, etc.), ce n'est ni vivre ni vivre en ville. Le droit à la ville, c'est bénéficier d'un logement convenable, avoir un travail rémunérateur, s'installer familialement, vivre à l'abri des tracasseries policières même si on est né au loin... mais aussi, tout simplement et plus spécifiquement, habiter une ville belle, commode, saine, respectueuse de l'environnement. Ce cadre de vie est aussi un cadre d'exercice d'un droit de nature politique, du droit de participer à la cité, à son organisation, à sa conception.

La reconnaissance du droit à la ville comme fil rouge de l’aménagement consiste à imaginer l’aménagement comme le résultat de l’exercice d’un droit et non comme une faveur accordée à tel ou tel groupe social bien en cour.

Du point de vue politique, c’est avant tout la reconnaissance du droit de chacun (agissant isolément ou en groupement) de participer comme citadin (sans condition de citoyenneté), comme usager de la ville, aux décisions d’aménagement et d’urbanisme. La notion d’usager de la ville est intéressante. Elle est présente dans la plupart des lois européennes. Elle demanderait un approfondissement politique et pratique. L’usager n’est ni le public (masse anonyme et non organisée), ni le représentant d’une association agréée par les pouvoirs publics afin de défendre un intérêt général ou pas (qui fait figure de lobbyiste), ni le propriétaire foncier et immobilier (éternel opposant ou sournois profiteur) ni le partenaire (investisseur en embuscade). Le partage de la décision d’aménagement entre les instances politiques et les usagers ne peut se concevoir sans une représentation associative desdits usagers et l’acquisition par ces associations de compétences techniques ou la mobilisation par elles de capacités d’expertise externes. Un partage de décision implique un partage de savoir. La technicisation de certains mouvements associatifs est à l’ordre du jour. La culture associative de la revendication est à enrichir d’une culture du projet et du contre projet.

Du point de vue juridique, c’est le droit de critiquer tel ou tel dispositif, au motif que le droit à la ville n’est pas respecté ;  il n’est pas exclu que cette reconnaissance puisse donner capacité juridique au citoyen de critiquer les décisions d’urbanisme devant la juridiction et ainsi faire pièce au droit de propriété (qui n’assure que la défense du droit de propriété) ou à l’invocation de l’intérêt général ou de l’utilité publique (qui très souvent ne sont que les habits protecteurs des intérêts de la puissance publique et de ses clients).

Le droit à la ville est un peu un paquet, un bouquet de droits spécifiques ; il ne sera pas facile de lui donner les caractéristiques classiques d’un droit : opposabilité, juridictionnabilité.  Même si l’on se contente de performances juridiques limitées (on serait en présence d’un droit d’objectif, que l’on peut analyser comme un objectif vers lequel les pouvoirs publics doivent tendre) ce droit a quand même à notre avis des vertus en ce sens que s’il est démontré que, dans telle ville et dans telle circonstance,  les autorités ne font pas ce qu’il faut et ce qui est en leur pouvoir, pour tendre vers l’objectif en question, de la sorte la démonstration juridique sera faite que le droit n’est pas légalement pris en compte.

CONCLUSION

Les  critiques les plus dignes d’intérêt des droits au logement et à la ville proviennent  de courageux  promoteurs des droits de l’homme tel Danielle Lochak (« Les droits de l’homme » Collection Repères, Edition La Découverte, 2002, voir page 89 et s.) et aussi de juristes progressistes tel  Jacques Chevallier (« L’Etat  post-moderne », Collection Droit et société, LGDJ, 2003, voir page 105 et s.). 

La première les considère comme des versions édulcorées des droits de l’homme résultant d’une sorte d’inflation populiste qui produit des droits de l’homme à tout instant, ce qui a pour effet un affadissement et un affaiblissement de la notion même de droit de l’homme. Le deuxième les considère comme des avatars de l’Etat post-moderne toujours enclin à attribuer, sur un mode proclamatoire sinon « incantatoire », à ses différentes clientèles politiques, des droits en carton-pâte.

Nous proposons au contraire de  prendre ces droits au sérieux, juridiquement, et de les inscrire dans la tradition libérale, véritablement et radicalement libérale. On ne peut en effet se contenter de graver sur la table des droits de l’homme le droit à la propriété, la liberté de résidence et d’établissement, le droit de jouir des biens communs… sans se préoccuper des conséquences sociales négatives qu’engendrent à l’évidence l’exercice abusif de tels droits ou libertés par les citoyens les plus riches et les plus puissants, conséquences qui ont nom : l’exclusion urbaine, la désintégration sociale, la spéculation immobilière..

Pour lutter contre ces abus, plusieurs voies sont ouvertes. Il est possible d’abord de donner mission à des services bien intentionnés du logement et de la ville de porter remède à ces situations de mal logement, de marginalisation urbaine…Il est possible aussi de réglementer étroitement l’exercice des droits ou libertés de propriété et de résidence de telle sorte « qu’il en reste pour les autres ! ».

La première voie est celle que nous explorons depuis cinquante ans sans résultats bien probants (ce qui ne signifie pas que ces efforts ne doivent pas être poursuivis et les instruments perfectionnés). La deuxième voie contredit le principe même du libéralisme et inaugure une sorte de révolution juridique brutale (qui n’est pas à l’ordre du jour mais mériterait quelques analyses prospectives). 

Il ne reste plus qu’à inscrire parmi les droits de l’homme le droit de refuser le « mal logement », la « mal ville » c'est-à-dire de consacrer le droit au logement, le droit à la ville de telle sorte que les revendications des mal logés, des exclus (portées par une organisation civique expérimentée) puisse se fonder sur un droit de même valeur que celui dont se prévaut l’adversaire. Dans ces conditions l’affrontement est juridiquement équilibré. 

Il reste à l’organiser et d’abord à caractériser l’adversaire et le rôle du juge :

- l’adversaire : ce sont les personnes publiques et privées qui abusent de leur situation privilégiée d’accapareur de l’espace urbain et immobilier ainsi que les autorités en charge du logement et de la ville chaque fois qu’elles sont incapables d’assurer l’équilibre du marché du logement et de préserver la fonction d’intégration économique et sociale de la ville ;

- le juge : il n’est ni constructeur de logements ni urbaniste ; il a à constater les manquements aux droits au logement et à la ville, à ordonner que s’engage un processus politique (de gestion de la « polis »), à en suivre le cours et éventuellement à porter remède immédiatement à d’évidentes injustices, notamment en matière de logement.

PAGE  

